
CHAPITRE 39

Loi modifiant la Loi des produits laitiers

[Sanctionnée le 31 juillet 1964]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 12 de la Loi des produits
laitiers (Statuts refondus, 1941, chapitre
126), abrogé par l'article 5 de la loi 11-12
Elizabeth II, chapitre 36, est remplacé par
le suivant:

" 1 2 . La garantie prévue à l'article 8
vise également le paiement des sommes
que le marchand de lait doit ou pourra
devoir à l'organisme chargé d'appliquer
un plan conjoint de producteurs-four-
nisseurs établi en vertu de la Loi des
marchés agricoles du Québec. Un tel
organisme jouit des droits accordés aux
producteurs-fournisseurs par les articles
8, 9 et 10."

2 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 13, le suivant:

" 1 3 a . Un marchand de lait est tenu
d'honorer l'autorisation écrite volontaire
et révocable, donnée par tout producteur-
fournisseur membre d'un syndicat pro-
fessionnel accrédité à cette fin par la
Régie, de retenir mensuellement un mon-
tant spécifié comme cotisation à prélever,
au bénéfice de ce syndicat, sur^toute
somme qu'il doit payer à ce producteur-
fournisseur.
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Le marchand de lait est tenu de remettre
mensuellement au syndicat désigné par le
producteur-fournisseur les montants ainsi
retenus avec un état indiquant le montant
prélevé de chaque producteur-fournisseur
et le nom de celui-ci.

S'il reçoit une révocation, il doit en
remettre une copie au syndicat.

La Régie accorde l'accréditation au
syndicat professionnel qui groupe la
majorité des producteurs-fournisseurs d'un
marchand de lait. Elle peut, après avoir
donné au syndicat l'occasion de se faire
entendre, révoquer l'accréditation. Dans
chaque cas, une copie de la décision de la
Régie est transmise au marchand de lait."

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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